
Le Soir
d’Algérie Contribution Mercredi 21 septembre 20016 - PAGE 8

D u 26 au 28 septembre 2016 se
tiendra, à Alger, la 15e réunion
ministérielle du Forum internatio-

nal de l'énergie (IEF) qui regroupe plus de
70 pays, dont ceux de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole (Opep).
L'objectif de cette rencontre biennale est
la coopération entre les pays producteurs
et consommateurs d'énergie sur des

questions d’intérêt commun en la matière. 
Les membres de l'Opep profiteront de

l'occasion pour tenir une réunion informel-
le, élargie à des non-Opep, dont la Rus-
sie, pour essayer de trouver un consen-
sus pour atténuer la surabondance de
l'offre qui pénalise les cours du baril. 

Cette réunion, sur fond de crise pétro-
lière, est vue par beaucoup comme impor-
tante du fait que les pays producteurs, y
compris l'Iran, semblent avoir convenu
d'accorder, enfin, leurs violons pour un gel
de la production d'autant que cette infor-
mation semble avoir fait grimper les prix
de 5% dès son annonce vers le 8 août
dernier — ou est-ce une simple coïnci-
dence —, tandis que d'autres analystes
n'y voient qu'un remake des réunions de
Doha et de Vienne d' avril et juin derniers. 

En réalité, il n'y a de plus importantes
réunions Opep que celles formelles, ordi-
naires et notamment extraordinaires ou
urgentes, tenues dans un cadre stricte-
ment Opep et surtout quand le prix du
baril côtoie dangereusement le plancher.
La rencontre de l'Opep vers la fin sep-
tembre à Alger est, d'abord, en strapontin
avec sa raison d'être qui est celle du
Forum international de l'énergie (IEF),
pendant que le prix du baril serait loin
d'être alarmant comparé à ce qu'il était
lors de la réunion avortée de Doha. Avec
la présence de l'Iran, qui aura son mot à
dire à Alger, tout se décidera entre ce
pays, l'Arabie saoudite et la Russie, qui
contrôlent 27% de la production mondiale
pendant que chacun a ses raisons de pro-
duire encore davantage. Les autres pays
de l'Opep, dont l'Algérie, serviront de
simples figurants au vu de leurs modestes
contributions à la production. De ce fait, la
rencontre d'Alger n'est pas aussi impor-
tante mais plutôt intéressante de par son
suspens autour d'un résultat auquel on
s'est habitué. La réunion d'Alger a deux
manières d'échouer : soit il n'y aura pas
de consensus sur le gel, soit il y aura un
consensus mais qui sera sans effet sur
l'amélioration des prix. Dans tous les cas,
le gel n'est pas un succès en soi, comme
le prétendent certains, et les raisons d'un
nouvel avortement sont à chercher dans
les ambitions des producteurs Opep et
non- Opep.

Arabie saoudite : défendre ses parts 
de marché à tout prix

L'Arabie saoudite est derrière tous les
échecs des réunions tenues depuis celle
du 27 novembre 2014 quand elle a impo-
sé une guerre des prix par le maintien du
quota de l’organisation à 30 millions de

barils par jour (30 Mbj) et enfreignant le
système des quotas depuis 2011. 

Lors de la réunion de Doha, l'Arabie
saoudite, ayant fait le plein auparavant,
voulait que tous les grands producteurs
Opep (dont l'Iran) et non-Opep (Russie, le
Mexique, Norvège...) réduisent d'abord
leurs niveaux de production à ceux de jan-
vier avant de procéder au gel. Son objectif

consiste à mettre davantage de pression
sur l’Iran pour l’empêcher de recouvrer sa
production d'avant-sanctions. 

Au demeurant, l'Arabie saoudite n'a
pas l'intention de perdre ses parts de mar-
ché et l'augmentation de sa production
est le seul moyen de sa préservation, quit-
te à brader encore son brut sur le marché
asiatique où le  pétrole iranien est juste-
ment très convoité. 

Au jour d'aujourd'hui, à la veille de la
rencontre d'Alger, le royaume wahhabite,
«directeur de campagne» de l'opération
de gel, produit déjà 1 Mbj de plus que le
soi-disant niveau de gel de production de
janvier 2016, laissant sous-entendre qu'il
pourrait encore solliciter ses capacités de
production, extensibles à plus de 12 Mbj,
et qu'il ne la limiterait que si l'Iran accep-
tait le gel. Mais l'Arabie saoudite connaît
bien le désintérêt total de l'Iran, vivant de
la rente pétrolière, à marcher dans sa
combine. 

Il y a à peine quelques jours, le royau-
me, qui produit actuellement  10,7 Mbj, a
fait savoir, par la voix de son ministre de
l'Energie, sur Al Arabiya TV, en Chine, que
pour l'instant, il n'y a pas nécessité de gel
de production qui reste, selon lui, parmi
les options préférées, mais pas pour le
moment, puisque le marché s'améliore de
jour en jour de lui-même, sans qu'aucune
intervention soit nécessaire, ajoutera-t-il. 

L'Iran : déterminé à recouvrer 
ses droits d'avant-sanctions

Même si le ministre du Pétrole iranien
a confirmé sa participation aux pro-
chaines discussions d'Alger, il n'a pas dit
si son pays y soutiendrait un gel de la pro-
duction. Il a même déclaré que son pays,
qui a porté sa production actuelle à 3.85
Mbj contre 2.7 Mbj avant l'accord nucléai-
re du 14 juillet 2015, mais qui n'est entré
en application qu'en janvier 2016, est plus
que jamais déterminé à revenir, d'abord, à
son niveau de production et récupérer ses
parts de marché d'avant-sanctions. L'Iran,
qui a exporté 2 Mbj en août dernier, n'ac-
cepterait le gel, qu'il qualifie de «plaisan-
terie», que si tous les membres de l'Opep
lui reconnaissent le «droit» de récupérer
les parts de marché qu'il a perdues sous
l'embargo. Reste à savoir à quel niveau
de production l'Iran sera prêt à accepter
l'accord du gel, sachant qu'un plateau
d'environ 4.4 Mbj, dont 2.8 Mbj destinés à
l'exportation, est l'objectif de Téhéran à fin
2016. Pis encore, l'Iran a fait savoir que
même s'il récupère ses «droits», il n'arrê-
tera pas d'accroître sa production tant que
ses voisins, l'Irak et son rival, l'Arabie

saoudite, continuent de booster les leurs. 
À noter que l'Iran est en train d'attirer

des milliards de dollars d'investissements
étrangers pour rénover et étendre ses
capacités de production. M. Ghamsari,
directeur des affaires internationales et
membre du conseil d'administration de la
Compagnie pétrolière iranienne NIOC,
venait de déclarer, à Singapour, que son
pays ambitionne d'atteindre 5 Mbj dans
les 2 à 3 années à venir et n'arrêtera donc
de booster sa production que lorsque ses
capacités ne le permettent plus, et c'est
seulement à ce moment-là que le gel s'im-
poserait de lui- même à l'Iran.

La Russie : plutôt satisfaite 
des cours actuels

À Doha, la présence de la Russie était
plus motivée par la stabilisation du mar-
ché pétrolier que par autre chose. Pour-
tant, cette réunion a essuyé un échec. 

À Alger, les Russes seraient vraisem-
blablement beaucoup plus motivés par
autre chose,  dont la promotion de leur
gaz sur le marché européen, que par la
seule préoccupation des prix du baril. 

Le ministre russe de l'Energie n'a pas
manqué d'annoncer tout récemment que
les conditions ne sont pas réunies pour un
gel de la production étant donné que,
selon lui, la fourchette de fluctuation des
prix actuels (40-50 dollars) est jugée cor-
recte  et qu' un gel de production serait
inutile. Se cachant derrière la condition
que tous les pays de l'Opep doivent
d'abord atteindre le consensus, la Russie,
qui pompe près de 11 Mbj, semble donc
très peu disposée à négocier un gel à
Alger, d'autant qu'elle envisage d'at-
teindre 11.3 Mbj l'an prochain, selon Jona-
than Kollek, Ie chef du groupe pétrolier
Eurasia qui précise que les coûts de pro-
duction sont de 19.2 dollars par baril et
80% de la production russe est rentable à
un prix de 20 dollars le baril.

Les autres membres de l'Opep
En principe, la situation dramatique de

l’économie de certains rentiers (Algérie,
Libye, Irak, Venezuela...) n'est pas à la
faveur d'un gel de production au moment
où chacun semble vouloir supporter les

prix actuels en produisant et exportant
plus que de restreindre sa production au
profit de quelques et incertains petits dol-
lars pendant quelques jours. 

L’Irak, qui produit 4 Mbj de pétrole,
dont 3,6 Mbj sont exportés, n'a pas l'inten-
tion de s'arrêter là. 

Le Premier ministre avait annoncé que
son pays soutiendrait l'idée de gel mais
pas dans l'immédiat puisque le gouverne-
ment vient d'encourager les compagnies
étrangères (dont BP, Shell, Lukoil et
CNPC) à hisser leurs productions et
exportations pour améliorer les revenus
du pays, ce qui va à l'encontre du gel,
d'autant que le pays a récupéré trois
champs pétroliers qui étaient contrôlés

par Daech. La Libye, qui dispose des
réserves pétrolières les plus importantes
d'Afrique, avec 48 milliards de barils, a vu
sa production tomber de 1.6 Mbj depuis la
chute de Kadhafi, en 2011, à seulement
300 000 barils par jour actuellement, suite
aux dégâts causés par la guerre qui
déchire le pays. 

À l'instar de l'Iran et de l'Irak, la Libye
envisage d'ouvrir progressivement ses
vannes au fur et à mesure de l'améliora-
tion de la situation sécuritaire du pays. 

La Compagnie nationale de pétrole
libyenne (NOC) vient d'annoncer qu'elle
reprendrait les exportations et pour com-
mencer, Mustafa Sanalla, le président de
la NOC, a déclaré, ces derniers jours, sur
le site de la compagnie, que son pays va
doubler sa production à 600 000 barils par
jour dans les quatre prochaines
semaines. Le Nigeria, une des premières
puissances économiques du continent,
est confronté à une crise aggravée par les
attaques sur ses sites pétroliers, menées
par le groupe «Vengeurs du delta du
Niger» depuis le début de l’année. Ce
pays, qui produisait quelque  2 Mbj, et
ayant perdu sa place de premier produc-
teur et exportateur de pétrole d'Afrique, se
voit dans le droit et la nécessité de
reconstituer sa production qui a chuté de
20% depuis janvier 2016, selon les
chiffres de l'Opep, mais le marché antici-
pe déjà la reprise de l'activité avec, par
exemple, des cargaisons de brut d'Exxon,
fin prêtes au port Qua Iboe depuis juillet
dernier et qui n'attendent que le feu vert
du gouvernement pour être exportées.

Quant au Venezuela, malgré ses
réserves qui avoisinent les 298 milliards
de barils (incluant le pétrole des sables
bitumineux), il est l'un des pays les plus
touchés par la crise pétrolière. En plus, sa
production a chuté à 2.6 Mbj, le plus bas
plateau depuis l'année 2003 avec 2.8 Mbj.
Comme l'Algérie, ce membre de l'Opep
est l'un des rares pays producteurs à
chercher sérieusement des alliés pour un
consensus autour d'un gel, voire d'une
réduction de la production pour exciter la
demande et redresser les prix. Le souhait
de l'Algérie durant cette réunion est que

cette dernière, tenue sur son sol, ne soit
pas un remake de Doha mais sanctionnée
par un accord de gel, même si cela va à
l'encontre des objectifs des Algériens qui
ambitionnent de hisser leur production à
partir de 2016. 

Mais avec sa production actuelle qui
ne représente que 2.8% de celle de
l'Opep, l'Algérie n'a aucune influence sur
les gros producteurs ni sur le marché.
Dire que la réunion d'Alger va améliorer
les choses paraît utopique. Il ne suffit pas
de multiplier les consultations de sensibi-
lisation sur le gel de la production pour
espérer recueillir un consensus ou remon-
ter les cours. Les choses semblent beau-
coup plus compliquées que ça.

La réunion d'Alger a deux manières d'échouer : soit il
n'y aura pas de consensus sur le gel, soit il y aura un
consensus mais qui sera sans effet sur l'amélioration
des prix. Dans tous les cas, le gel n'est pas un succès
en soi, comme le prétendent certains, et les raisons
d'un nouvel avortement sont à chercher dans les
ambitions des producteurs Opep et non- Opep.

En principe, la situation dramatique de l’économie
de certains rentiers (Algérie, Libye, Irak,

Venezuela...) n'est pas à la faveur d'un gel de
production au moment où chacun semble vouloir

supporter les prix actuels en produisant et
exportant plus que de restreindre sa production au

profit de quelques et incertains petits dollars
pendant quelques jours. 

Que faut-il attendre OPEP 
Par Dr Mohamed Said Beghoul(*)


